ASSEMBLÉE DU 2010-10-18


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 18 octobre 2010, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Madame la conseillère Estelle Labelle, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.

Est absente:
Charlotte Thibault, conseillère
RÉSOLUTION NO 2010-10-186
Adoption de l'ordre du jour.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
6.1
Pour adopter le règlement no 915 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier les limites de la zone H-086 en y incluant une partie de la zone P-089";
11.3
Déclaration de compétence de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-10-187
Adoption du procès-verbal du 4 octobre 2010.

Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 4 octobre 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,

Plusieurs résidents de la rue Wilfrid-Leblanc sont présents, afin de soumettre plusieurs questions concernant leur terrain ainsi que le terrain de la compagnie de Monsieur André Gagnon, dans le parc industriel.
Voici les interrogations et les demandes des citoyens:

Citoyens:
Quelle est la limite de la propriété de la compagnie de M. Gagnon versus les terrains de la rue Wilfrid-Leblanc adjacents à cette propriété?

Ville:
Le directeur général explique que la clôture existante ne correspond pas aux limites de propriété des résidents de la rue Wilfrid-Leblanc, leur propriété se termine à environ 6 pieds avant la clôture.  Donc cette bande de terrain de 6 pieds appartient à la compagnie de M. Gagnon.
Citoyens:
Ils aimeraient devenir propriétaires de la bande de terrain d'environ 6 pieds, soit de la fin de leur ligne de propriété jusqu'à la clôture existante.
Ville:
Le maire répond que la Ville de Maniwaki n'est plus propriétaire.  Des discussions devront donc avoir lieu avec le propriétaire du terrain, M. Gagnon.
Citoyens:
Aménagment d'un talus et d'une végétation:  


Les citoyens veulent savoir quelle hauteur aura le talus et quelle sorte de végétation sera plantée.  Ils avaient eu comme information que ce serait une pente 1-3.  Actuellement, le talus est à environ 3 pieds de la clôture et il n'y a pas de fossé pour l'écoulement naturel de l'eau.  Il y a déjà beaucoup d'accumulation d'eau.  Les citoyens demandent que le talus ait 15 pieds de hauteur.  Ils demandent aussi que la végétation qui sera plantée ne soit pas des feuillus, ni des cèdres.  Ils aimeraient que ce soit des épinettes ou des sapins.
Ville:
Le maire répond que des vérifications seront faites concernant la hauteur du talus, l'aménagement de fossés pour l'écoulement de l'eau et la végétation qui sera plantée.
Citoyens:
Les citoyens demandent quelles activités sont permises selon le zonage actuel et aimeraient que la Ville de Maniwaki adopte une résolution à l'effet que le zonage ne devienne pas industriel lourd.

Ville:
Le maire répond que le zonage actuel est industriel léger.  Les activités doivent être faites à l'intérieur du bâtiment.  Une vérification des activités sera faite.


En ce qui concerne un changement de zonage, le maire explique que la Ville ne peut pas le faire unilatéralement.  Lors d'un changement de zonage, la Ville doit faire une consultation publique.  Si les gens s'opposent, ils doivent signer un registre et demander la tenue d'un référendum sur le changement de zonage.  C'est une procédure qui ne peut être faite unilatéralement.

Citoyens:
Dans l'acte de vente entre la Ville de Maniwaki et la compagnie appartenant à M. Gagnon, il y a une clause donnant un délai de 12 mois pour la construction d'une bâtisse.

Ville:
Le maire répond que tous les actes de vente des terrains dans le parc industriel ont cette clause.  L'objectif de la Ville, c'est que le parc industriel se développe et non de reprendre le terrain.
En conclusion, les citoyens sont d'avis que leur environnement a été détruit.  Ils veulent devenir propriétaires de la bande de terrain qui se rend à la clôture et que le talus soit assez haut pour ne plus voir la propriété de la compagnie de M. Gagnon.  Ils aimeraient avoir plus de suivis dans ce dossier et que tout se règle rapidement.

Le maire confirme que la Ville veut répondre à leur questionnement.  Il ajoute qu'un délai de 30 jours permettrait d'avoir toutes les réponses.  La Ville doit discuter avec M. Gagnon car elle n'est plus propriétaire de terrain dans ce secteur.  Même si les citoyens ont occupé la bande de terrain ne leur appartenant pas, il n'existe pas de droit acquis pour eux, car il n'est pas possible de prescrire contre une municipalité.

La Ville va tenter de satisfaire les demandes des citoyens avec, si possible, aucun frais pour eux.

Les citoyens quittent ensuite l'assemblée.

RÉSOLUTION NO 2010-10-188
Pour adopter le règlement no 915 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier les limites de la zone H-086 en y incluant une partie de la zone P-089.
Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 915 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier les limites de la zone H-086 en y incluant une partie de la zone P-089.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-10-189
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Construction d'un centre multifonctionnel" – S-72.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour la construction d'un centre multifonctionnel;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu 4 soumissions qui se lisent comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL 
INCLUANT LES TAXES

	Construction Langevin et Frères 
	
1 494 455.85 $

	Les Entreprises Ma-Mi Inc.
	
1 407 570.00 $

	Construction G.M.R. Associés Inc.
	
1 426 000.00 $

	Beaudoin 3990591 Canada Inc.
	
1 515 000.00 $


CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki est toujours en attente du rapport de la firme Shermont concernant les tests de sol au niveau des séismes et que ces tests sont obligatoires depuis 2008;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

soit retenue l'offre de "Les Entreprises Ma-Mi Inc.", pour un montant de 1 407 570.00 $ incluant les taxes applicables, comme étant la plus basse soumission reçue et conforme aux exigences du devis S‑72, "Construction d'un centre multifonctionnel", conditionnellement à ce que le rapport de la firme Shermont confirme que les caractéristiques du sol répondent aux nouvelles exigences légales de construction concernant les séismes et qu'il est possible d'y construire le centre multifonctionnel;

ET QUE

le directeur général, la trésorière ou la greffière soit et est autorisé(e) à donner l'autorisation aux Entreprises Ma-Mi Inc, de débuter les travaux dès réception dudit rapport. 

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-10-190
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Fourniture de béton" – S-72.1 (Construction d'un centre multifonctionnel).
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres par invitation pour la fourniture de béton pour la construction d'un centre multifonctionnel;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu 2 soumissions qui se lisent comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL 
INCLUANT LES TAXES

	Construction Edelweiss Inc.
	
49 032.91 $

	Lafarge

	
45 223.37 $


POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

soit retenue l'offre de Lafarge, pour un montant total de 45 223.37 $ incluant les taxes applicables, comme étant la plus basse soumission reçue et conforme aux exigences du devis S-72.1, "Fourniture de béton" (Construction d'un centre multifonctionnel), conditionnellement à ce que le projet de construction du centre multifonctionnel se réalise.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-10-191
Pour renouveler le contrat de service d’entretien de logiciels pour l’année 2011.
CONSIDÉRANT QUE
le contrat de soutien de services d’entretien de logiciels vient à échéance le 31 décembre 2010 et qu’il y a lieu de le renouveler;

CONSIDÉRANT QUE
la firme GFI SOLUTIONS D’AFFAIRES INC. est le concepteur exclusif des logiciels utilisés par la Ville de Maniwaki dans le cadre normal de ses activités administratives;

CONSIDÉRANT QUE
l’offre de GFI SOLUTIONS D' AFFAIRES INC. au montant de 19 787,39 $ plus les taxes applicables, représentant une augmentation de 1,3%;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par  la conseillère Estelle Labelle  et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil accepte de renouveler le contrat de la firme GFI SOLUTIONS D'AFFAIRES INC. et autorise la trésorière, Dinah Ménard, à signer ledit contrat qui fait partie intégrante de la présente résolution comme s’il était ici reproduit au long.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-10-192
Pour renouveler le contrat d'assurances générales.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville fait partie, avec d’autres villes, d'une entente de regroupement pour une durée de cinq (5) ans soit du 1er novembre 2009 au 1er  novembre 2014, pour l’acquisition d’une police d’assurances générales avec possibilité de franchises collectives ;

CONSIDÉRANT QU'
il est possible de renouveler sans retourner en appel d'offres et que les conditions de renouvellement sont favorables aux municipalités: ;

CONSIDÉRANT
les recommandations du consultant, René Laporte & Associés inc., à l’effet d’accepter l'offre de renouvellement de  Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. pour ce qui est de l’assurance des biens, bris de machines et délits et celle de Lemieux, Ryan & Associés inc. pour ce qui est des autres assurances de dommages puisqu’elles s’avèrent avantageuses pour les municipalités du regroupement ; 

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’octroyer le contrat d’assurances générales de la Ville de Maniwaki pour la période du 1er novembre 2010 au 1er novembre 2011 aux différents assureurs suivants via les courtiers d’assurances Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. et Lemieux, Ryan & Associés inc. :

Assurances


Assureurs 


Courtiers
Biens



Promutuel


Multi-Plus / Claude Hétu

Bris des machines

Promutuel


Multi-Plus / Claude Hétu

Délits



Promutuel


Multi-Plus / Claude Hétu

Responsabilité civile 
primaire


Lloyd’s


Lemieux, Ryan & Associés

Responsabilité civile 
complémentaire

Elliot Risques spéciaux
Lemieux, Ryan & Associés

Assurance automobile
Aviva



Lemieux, Ryan & Associés

DE VERSER, pour le terme 2010-2011,  la prime de la Ville de Maniwaki soit  20,041 $ incluant les taxes, à Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. et la somme de 18,786$ à Lemieux, Ryan & Associés inc..

ET QUE

le maire, le directeur général, la greffière ou la trésorière soit et est, par la présente, autorisé(e) à signer pour et au nom de la Ville de Maniwaki, tous les documents donnant plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-10-193
Pour autoriser la signature du contrat de la directrice du service de l'urbanisme.
CONSIDÉRANT QUE
le contrat de la directrice du service de l'urbanisme par intérim est échu;

CONSIDÉRANT QUE
Madame Mélanie Auger est intéressée à prendre le poste de directrice du service de l'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE
la direction générale recommande de nommer Madame Mélanie Auger à ce poste;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand, à signer le contrat de la directrice du service de l'urbanisme.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-10-194
Pour payer les comptes payables du mois de septembre 2010.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de septembre  2010 s’élève à  1 075 246,44 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 T 0101 a une retenue spéciale de   5 000,00 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  1 070 246,44 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-10-195
Pour autoriser la trésorière à effectuer du financement temporaire – Ministère des transports du Québec et PRECO.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville procède à la réfection des réseaux d’aqueducs, d’égouts et de voiries des rues Principale Nord, et Notre-Dame entre la rue Roy et la rue du Couvent  et Notre-Dame entre la rue Laurier et la rue Roy pour un montant d’environ 3 600 000 $;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville procède à la réfection des réseaux d’aqueducs, d’égouts et de voiries des rues Comeau, Des Oblats, Laurier et Beaulieu pour un montant d’environ 3 600 000 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à effectuer du financement temporaire auprès de la Caisse Populaire de la Haute-Gatineau sous forme de billet à terme par tranche de 100 000 $ selon les sommes nécessaires suite à des déboursés ;

ET QUE

la trésorière soumet mensuellement la liste du financement temporaire.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-10-196
Pour entériner la demande à Hydro-Québec de remplacer et déplacer 5 poteaux sur la rue Principale Nord.
CONSIDÉRANT
les travaux en cours sur la rue Principale Nord;

CONSIDÉRANT QU'
une demande à Hydro-Québec a été faite en date du 6 octobre 2010 afin de remplacer et déplacer 5 poteaux;

CONSIDÉRANT QUE
le dossier devait progresser rapidement, la demande a été faite sous forme de lettre;

CONSIDÉRANT QU'
Hydro-Québec demande qu'une résolution soit adoptée afin d'entériner cette demande;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil de la Ville de Maniwaki entérine la demande faite à Hydro-Québec, en date du 6 octobre dernier concernant le remplacement et le déplacement de 5 poteaux sur la rue Principale Nord;

ET QUE

la Ville de Maniwaki apprécierait que ce dossier progresse rapidement étant donné l'état d'avancement des travaux sur la rue Principale Nord.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-10-197
Demande d'autorisation au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP).
CONSIDÉRANT QUE
la firme CIMA+ a été mandatée par la Ville de Maniwaki afin d'obtenir du Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, l'autorisation de mettre en service le nouveau puits PP-4;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki doit confirmer qu'elle respectera les conditions de l'autorisation émise par le MDDEP;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki s'engage à transmettre au Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP), lorsque les travaux seront achevés, une attestation signée par un ingénieur quant à leur conformité avec l'autorisation accordée.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-10-198
Déclaration de compétence de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau – Transport collectif.
CONSIDÉRANT
la résolution no 2010-R-AG-304 de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau par laquelle elle annonce son intention de déclarer sa compétence en matière de transport collectif des personnes;

CONSIDÉRANT QUE
cette déclaration de compétence est conforme à l'article 678.0.2.1 du Code municipal du Québec et s'appliquera à l'ensemble des municipalités comprises dans le territoire de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, à l'exclusion des 5 territoires non organisés administrés par elle;

CONSIDÉRANT QU'
en raison du domaine à l'égard duquel la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau déclare sa compétence, les municipalités n'ont pas le pouvoir d'exercer le droit de retrait prévu à l'article 188 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki appuie la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau dans cette démarche;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le conseil de la Ville de Maniwaki  appuie la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau dans sa procédure de déclaration de compétence en matière de transport collectif des personnes.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-10-199
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h45.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
